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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

J — ^ ■ .Jase 

Fk:c 

R A P P O Pv  T '^23? 

Sur  les  Patentes  ^ 

A U nom  de  la  Commifïîon  des  Finances , 

P A a T H ï B A U L T , 

Député  par  le  Département  du  Cantal. 

Séance  du  4 thermidor  ^ an  IV, 

ii'iin 

~N 

C IT  O YENS-RePR  ESENT  AN  S , 


Nul  gouvernement  ne  peut  fubfifter  long -temps  s’il 
n’exifte  une  balance  exade  entre  fes  recettes  N:  fes  dépen- 
fes  ; il  feroit  même  néceffaire  que  celles-là  excédaffent  to’*.- 
jours,  pour  ménager  à l’Etat  des  relfources  dans  les  temps 
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de  calamités à la  tète  cîefqaelies  je  place  la  guerre,  ce 
fléau  deft^udteur  de  refpèce  humaine  : mais  puifle  la  leçon 
terrible  que  la  Prance  victorieufe  donne  a l’Europe  épou- 
vantée ,ure  la  dernière  à inscrire  dans  les  annales  du  monde  ! 

Si  c’eft  im  devoir  pour  chaque  citoyen  de  contribuer 
â Vac  luiucment  des  charges  de  i’Etat , c’en  efl:  un  auili 
pour  le  légiîlatcur  d’en  faire  la  difinibution  a raifon  des  fa- 
cultés de  chaque  membre  du  corps  focial. 

Celui  qui  chetche  à fe  foutlraire  à la  contribution  efl 
un  mauva  s citoyen  * il  eP  audi  lâche  que  le  foldat  qui 
fuit  à l’ap/roche  de  l’ennemi:  il  n’aime  pas  la  patrie,  puif- 
qu’il  ne  vqut  pas  concourir  â fa  gloire  6c  à fa  profpérité  ; 
il  ne  mérlce  pas  la  proteétion  «lu  gouvernement,  paifqu’il 
ne. veut  rienNfaire  pour  lui:  par  ce  féal  fait,  il  fe  fépare 
de  la  grande  famille  \ aufli  le  voyez  vous  rouiours  fervir 
d’inhrument  aux  faétions , le  cenfeiir  des  lois  6c  le  détrac- 
teur des  magidrats  du  peuple  : il  mérite  d’être  efclavc,  puif- 
qn’d  ne  craint  que  la  force. 

11  ell  un  peuple  ami  de  la  France  , économe  6c  loyal , 
qui  regarde  le  bordereau  de  fa  coiuribLidon  comme  une 
lettre-de-change  qu’il  ne  manque  jamais  de  payer  â l’é- 
cnéance  : le  percepteur  ne  quitte  pas,  Es  bureaux  pour  aller 
mendier  de  porte  en  porte  les  devenus  de  l’Etat  ; loubli 
quon  feroit  d’un  citoyen  fur  le  rôle  de  l’impôt  feroit  re- 
gardé par  lui  comme  une  injure  dont  il  demanderoit  bien 
vite  la  réparation.  Mais  dans  ces  heureufes  contrées 
f ooLir  de  la  patrie  eft  une  vertu  privée  que  la  morale  pu- 
: q le  tranfmet  de  générations  en  générations. 

Si  ! indiiftiie  agricole,  d’accord  avec  i’inépuifable  nature , 
conûcie  chaque  année  au  fervice  de  l’état  une  partie  des 
prodiHts  dîA  champ  qu’elle  a lillonné  , pourquoi  l’induftrie 
ccni-uercînéo  ^ vih  eft  la  féconde  colonne  des  empires  , ne 
elle  pas  hdi  â fbh  fécoiirs  ? 

I.a  n.-tion  tr -.nçaife  a dans  fon  fein  quatre  clalTes  de  ci- 
r-.yen,^'  ac  tous  â fa  gloire  6c  à fa  profpérité. 

de  1 : i-da:  intiï  p.de  qui  marche  à la  victoire  à travers  les 
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cîîmgers  Sc.  la  mort;  ii  prête  fon  fang  Sc  foa  bras  à la  pa- 
trie : cette  contribution  eu  vaut  bleu  une  autre. 

Le  fonêlionnaire  public  , occupé  fans  celle  à cliftingirer 
la  vérité  du  men’onge  , le  jufte  de  i’injafle,  rhonnêre  homme 
du  fripon  l’ami  du  gouvernement  de  celui  qui  veut  le  dé- 
truire : eu  butte  à l’envie  , à la  calomnie  , aux  reproches 
de  ceux  dont  il  rejette  les  prétentions  mai  fondées  , nourri 
de  privations  , en  proie  aux  dégoûts  5 il  fournir  auln  a l’étac 
un  cordtmgent  unie- 

Le  cultivateur  infatigable  a pronté  de  tous  les  avanrag^^s 
de  la  révolution  : c’eft  un  fonds  placé  par  elle  au  profit  de 
la  République  ; elle  doit  en  toucher  i’incérèt  aniiiiel. 

Le  commerçant  honnête  a vécu  des  produits  de  fa  pro- 
bité indudrieufe. 

Le  commerçant  habile  a décuplé  fes  capitaux  par  des 
reviremens  plus  fenhbies  que  le  difcrédit  du  papier- 
nionnoie. 

Le  commerçant-agioteur  a déshonoré  fon  état  ; tous  fes 
jours  font  marqués  an  coin  de  la  fraude  dr  cies  rapines  ; il 
a détérioré  la  qualité  des  iriarchandifes  ^ il  a (avorife  leur 
palîage  dans  des  mains  auffi  viles  que  les  liennes  avant 
d'arriver  jufqu  au  confomnianeur  ; ii  en  a effrontément  doiibié 
le  prix  en  vingt-quatre  heures  ; ii  a converti  en  licence  la 
liberté  du  commerce  ; fa  cupidité  impunie  lui  a donne  des 
imitareurs  , Sc  a mulrâplié  le  nombre  des  viélimes  de  fou 
infatiable  avidité. 

Des  hommes  inconnus  ont  ouvert  fubitenient  des  maga- 
fins  ; d’autres  le  font  faits  colporteurs  Sc  courtiers  ; Tartifan 
a quitté  fes  outils  , ëc  s'eft  fait  négociant  ; l’apprenti  a 
défié  le  maître  le  plus  habile  ; i’indulhie  s’efl  dégradée  ; 
on  a trompé  fur  le  titre  ôc  l'afHnage  des  métaux  "les  plus 
précieux  ; on  a vendu  de  faillies  pierres  pour  des  cliamans. 
Il  y a eu  dans  toutes  les  profdüons  des  ignorans  Ôc.  des 
fraudeurs.  Les  marchandifes  ne  fe  font  plus  vendues  fous 
cachet  5 ious  corde  «Se  fous  bande  ; des  conduefeurs  mft- 
ûèles  ne  rendoient  ni  le  poids  , ni  la  qualité  , ni  la  me- 

A 2. 
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fnrc.  Depuis  rétabUfTemcnt  du  gouvernement  , les  cliûfês 
ont  commencé  à changer  de  face  ; les  ncgocians  probes 
ont  renoué  leurs  correfpondances  ; la  ci'culanon  fe  rétablit; 
la  liberté  donnée  aux  tranfaélions  particulières  va  rendre  au 
commerce  raétivité , le  crédit  , la  confiance  la  vie.  Faites 
encore  un  pas  , ôc  la  probité  , la  bonne  foi  , la  loyauté  , vont 
fuccéder  au  brigandage  &:  à la  fraude. 

Le  commerce  efi:  une  efpèce  de  magifirature  qui  ne  doit 
être  confiée  qu’à  des  mains  pures.  Celui  qui  efi.  capable  de 
tror  »per  un  enfant , un  domeftique  , ou  celui  qui  ne  con- 
Büît  ni  le  prix  , ni  la  qualité  , ni  la  mefiire  des  marchan- 
difes  ou  denrées  , n eft  p.is  fait  pour  Texcrcer.  Je  ne  veux 
pas  mettre  de  bornes  â la  liberté  du  commerce  ; mais  je 
defirerois  que  ceux  qui  veulent  fc  livrer  à fes  fpécula- 
rions  , fidTenr  tenus  de  préfenter  un  certificat  de  probité  , 
(igné  de  quelques-uns  de  leurs  concitoyens  ; c’eft  un  moyen 
sûr  de  faire  celîer  les  plaintes  du  peuple  , & de  renfermer 
les  marchands  dans  les  bornes  d’un  gain  honnête  & licite. 
Quelle  honorable  cxifience  que  celle  d’un  homme  c|ui  pour- 
roit  dire  ^ Mes  concitoyens  m’ont  jugé  incapable  de  les  trom- 
j>er  ! L’honnête  négociant  applaiidiroic  i cette  fage  précau- 
tion ; elle  pourroit  diminuer  le  nombre  des  marchands  : 
lié  bien  ! le  confommateur  y gagneroir.  Et  qifon  ne  dife 
pas  que  la  grande  concurrence  des  vendeurs  lair  bailFer  le 
prix  des  niarchandifes  : c’sft  une  erreur.  Je  fais  qu’elle 
peur  être  mile  quand  elle  efi:  renfermée  dans  de  jufies 
bornes  : mais  voyez  Paris  , le  nombre  des  marchands  s’y 
efi:  mulriplié  j ëc  les  marchandifes  y font  plus  chères  qu’a- 
vant la  révolution  : pourquoi  ? parce  qu’il  faut  que  les  ache- 
teurs paient  les  dépends  d’entretien  , de  logement  des  nou- 
veaux marchands  , ainfi  que  les  bénéfices  qu’ils  retirent  de 
chaque  objet  vendu  ; car  on  fait  que  tout  cela  efi  à la  charge 
du  confommateur.  Quand  il  y a moins  de  vendeurs  , ils 
fe  contentent  d’un  gain  médiocre  , parce  qu’étant  plus  fou- 
vent  répété  5 il  donne  un  produit  fuiFfanr.  C’eft  au  milieu 
de  tous  ces  abus  qu’il  efi  indiipenfable  de  fixer  les  principes 
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qui  doivent  donner  à l.i  liberté  du  commerce  toute  fa  fplen- 

deur  & tout  fon  appui.  _ 

La  confticution  ne  veut  pas  de  privilège*,  mais  la  nation 
a le  droit  de  fe  réferver  la  faculté  de  faire  faire  par  elle-meme 
rel  ou  tel  fervice  pour  l’intérêr  & la  sûreté  des  particuliers , 
ôc  pour  que  radivité  n eu  foie  [amais  ralentie  , tel  que  es 
fabrications  des  monnoies  , Taffinage  des  métaux  nns , les 
poftes , les  melTageries  , ôcc. 

C eu:  un  devoir  comme  un  befoin  pour  le  gouvernernenfi 
decounoîire  la  nature  du  commerce  intérieur  & extérieur  de  la 
France  , afin  de  permettre  l’exportation  du  fuperdu  Ôc  d’ap- 
peler le  néceiïaiie.  Il  doit  apprécier  le  produit  dos  manu- 
Lidures  Sc  des  arts , pour  balancer  par  des  droits  d’entrée  le 
tort  que  pourroit  leur  faire  la  concurrence  étrangère.  Ainfi  en 
nfent  les  autres  nations  à notre  égard.  Mais , pour  parvenir 
à cette  connoiiTance  , il  eft  nécelTaire  que  chaque  citoyen  qui 
veut  fe  livrer  au  commerce  falTe  fa  déclaration  devant  l’au- 
torité publique  de  la  nature  des  marchandifes  qu  il  veut  ache- 
ter ou  vendre  \ Sc  comme , pour  la  garantie  de  fa  propriété , plu» 
expofée  que  celle  des  autres  citoyens , il  a befoin  d une  furveil- 
iance  plus  étendue  êc  d’une  proteélion  plus  aétive  de  la jpara 
des  niagiftrats  & de  la  force  publique,  que  d ailleurs  n cft 
membre  du  corps  focial  , qu’il  a des  facultés  produélives  , il 
eftjufte  qu’il  contribue  aux  charges  de  lEtat.  Ce  tribut  eft  plus 
moral  que  hfcal  ; fans  lui  l’égalité  fetoic  rompue,  & il  y 
auroit  véritablement  privilège. 

Vous  établirez  donc  un  droit  de  patentes  auquel  feront 
airajetcis  cous  les  négocians,  banquiers  &c  commerçans. 

Vous  en  difpenferez  les  arts , métiers  ou  proférons  , ceux 
qui  vendent  dans  les  marches,  dans  les  rues  , fous  les  halles 
des  légumes  , des  fruits  , du  poilTon  , &c. 

Vous  y obligerez  les  marchands  de  feuilles  périodiques. 
Et  qu’on  ne  dife  pas  que  vous  voulez  mettre  des  bornes  à la 
iibené  de  la  preffe  & à la  propagation  des  lumières,  non  : 
la  confticution  vous  le  déiendj  ôc  votre  vœu  , meme  dans 
des  circonftances  critiques , s’eft  trop  bien  manîfefté^fur  ccc 
Rapport  par  ThioauU*  ^ 
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objet  pour  qu*on  TJiulTe  vous  en  adlrelTer  le  reproche.  Un  bon 
journal  efl  un  trélor  dans  un  pays  libre  : celui  qui  l’écrit  mé- 
rite bien  de  la  patrie  ; il  n’eft  point  l’écho  de  la  calomnie  ; 
il  rapproche  les  efprirs , au  lieu  de  les  divifer  , il  ne  force 
jamais  le  public  d’être  de  fon  opinion  ; il  ne  répand  point 
de  faiilfes  nouvelles  ; il  éclaire  ôc  fortihe  les  foiblesj  il 
défend  le  gouvernement  contre  les  attaques  de  fes  ennemis; 
Ôc  quelles  que  foienr  les  circonlfances , il  proc'ame  les  prin- 
cipes de  morale,  de  juftice.  fur  lefquels  la  République  repofe. 
Si  telle  cft  fa  conduite,  il  efl:  bon  citoyen  : il  ne  refefera  pas 
d’apporter  aulîi  fon  offrande  à la  patrie.  Que  chacun  y mette 
un  peu  du  lien  ; que  perfonne  ne  fe  difpenfe  >de  contribuer 
à afliircr  le  fervice  public  ; c’efl:  par  ce  concours  d’eflorts  &z 
de  volontés  que  tous  les  Fiançais , unis  par  un  même  fenti- 
ment  6c  un  même  devoir  > vont  rouvrir  les  canaux  de  la  prof- 
perité  publique.  Le  ttéfor  national  e(l  femblable  au  foleil,  qui 
pompe  la  rofée  de  la  terre  pour  la  teniiifer  enfuice  par  des 
pluies  abondantes. 

Vous  y afTujertircz  les  clireéleurs  on  entrepreneurs  de  fpcc- 
tacles  , ceux  oui  donnent  des  feux  d’artifices  ou  des  bah  dli- 
hllcs. 

Si  le  cultivateur  vient  apporter  le  prix  de  fa  fueur  , le  né- 
gociant le  produit  de  fon  activité  , le  plaifîr  ne  reftera  pas  en 
arrière:  portées  fur  fon  char,  la  jeuncirederoifiveté,  l’opulence 
Sc  la  beauté  , ne  s’occupent  jamais  du  froid  calcul  du  prix  de 
leurs  joaiilances;  ne  craignez  rien  pour  le  luxe  ôc  la  parure  , 
iis  conferveront  leur  emoire  ôc  leurs  charmes. 

k 

Jamais  les  contributions  juftement  réparties  n’ont  appauvri^ 
les  peuples  qui  les  ont  payées  , parce  qu’c  lies  donnent  aux 
gouvcrnemeiiS  de  la  force  & du  crédit,  de  que  cette  pré- 
rogative tfe  un  fends  inépuifable  dont  l’inhuence  falutaire 
ù répand  fur  tous  les  membres  du  corps  foaal  ; elles  leur 
fourniheut  Ls  moyens  de  remplir  leurs  engagemens  , de 
protéger  les  arts , d’encourager  i’induftrie , de  récompenfer 
les  découvertes  utiles  , de  bâtir  des  forterefïcs^  de  conhiuire 
des  iiocîcs  3 d’ouvrir  des  canaux , des  grandes  routes  ^ 


confoüüct  la  paix  avec  leurs  voifius , 5:  de  faire  rcfpeaer 

leur  puiifancc.  i • t i 

Français  , ne'foyez  pas  fourds  â la  voix  ae  la  patrie; 

qu’une  iioble  émulation  vous  ùilc  rcc;ariier  comme  facre  ic 
tribut  quelle  demande  à tous  pour  le  bonheur  de  la  lo- 
ciéte» 

Voici  le  projet  de  résolution  que  votre  commilTion  m a 
chargé  de  vous  ptéfenter. 

Le  Coaleil  des  Cinq-Cencs , confuléranr , 

1®.  Que  la  conhlturjon  veut  que  chaque  citoyen  contri- 
bue aux  charges  de  i’Étac  à raifon  de  les  facukés  , que 
ré'ja’ité  politique  ieroit  bleflee  ii  ce  veeu  netoit  p^-s 

rempli  ; , ^ r r 

Qu’il  feroir  nuihble  a ragrîculture  de  fonmctcre  feuîs 

les  fruits  de  la  terre  à la  contribiition',  ôc  que  les  propriétés 
commerciales  n’exigeanc  pas  inoins'  la  furveiilance  du  gou- 
vernement êc  la  protedion  de  la  Force  publique  que  les  im- 
meubles , il  feroic  injuke  quelles  ne  fiillent pas  foumifes  auîll 
à une  contribution  propoitionneiie  ; 

3®.  Qu’il  elt  prelTant  d’établir  piomptement  les  contribu- 
tions indircdes  pour  l’an  cinquième  de  laR.épubhque , dt;  lur- 
toiit  celles  dont  le  droit  doit  être  payé  d’avance  j 
Déclare  qu’il  y a urgence. 

" Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  Turgence,  prend  la  réfo- 
liitiüii  fiuvante  : 


Article  premier, 

A dater  du  premier  vendémiaire  de  1 an  cinquième 
de  la  République , il  eft  établi  un  droit  de  patente  dan^ 
toute  rétcndiie  de  la  République  , de  auquel  feront  fourni.» 
tous  ceux  qui  voudront  fe  livrer  au  commerce. 


I I. 


Dans  les  communes  dont  la  population  eil  de  douze 
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cents  âmes  & au  - dcITus , nul  ne  pourra  faire  un  commercé 
quelconque , en  gros  ou  en  ciécail , fans  être  poiuvu  d*mie 
licence  ou  patence  qui  indiquera  la  nature  de  fon  prin- 
cipal négoce. 

I I L 


Les  colporteurs  , rouliers , marchands  roulans  , conduc- 
teurs de  voitures  fufpenducs  pour  le  tranfporc  des  voya- 
geurs , qui  ont  un  domicile  dans  les  communes  aiïlijeitics 
aux  patences , font  tenus  de  les  obtenir  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  ; à défaut  de  domicile  , ils  paieront  le  droit 
établi  dans  les  communes  au-ddlous  de  vingt  mille  âmes , 
lequel  paiement  fera  fait  au  chef- lieu  de  radminifttration 
centrale  du  département. 


I V. 


Ladite  patente  ne  pourra  être  obtenue  que  fur  une  de> 
mande  par  écrit  adreflée  à l’adminirtration  municipale  du 
canton  du  négociant  qui  la  requerra. 


V. 


Les  parentes  feront  délivrées  par  les  adminiftrations  mu- 
nicipales de  canton  vifées  par  le  commilTaire  du  Directoire 
exécutif. 

V L 


Elles  feront  expédiées  fur  une  fewille  de  papier  timbré , 
ôc  feumifes  au  droit  d’enrcgillrement  fous  peine  de 
nullité. 

V 1 L 

Le  droit  de  patente  fera  perçu  par  le  receveur  du  droit 
d’enregiftremenr. 

VIII. 

L’adminidration  municipale  tiendra  regiftre'  à fouche 


par  ordr-  de-  numéroî,  de  toutes  les  patentes  quelle  aur» 
délivrées;  le  nom  du  négociant  & Ion  pnnc.pal  commerce 
y feront  exprimés. 

I X. 

I 

Ne  font  point  compris  dans  les  difpofitions  de  1 article 
précédent. 

Les  arts,  métiers  & proférions; 

Les  marchands  de  fleurs  . fruits,  legumes,  poiflons , b.urre 
& œufs,  vendant  dans  les  rues  , halles  & marches  pu  • . 

à moins  qu'ils  n'aient  boutique  ou  échoppe,  c^  qu  Us  ne 
faiïcnt  un  autre  commerce. 

s 

X I î. 

Tous  ceux  qui,  en  vettu  de  larticie  lî , feront  afTu 
jettis  alix  patentes,  ne  pourront  former  aucune  ceman  e , 

■ xfournir  aucunes  exceptions  on  défenfesen  juftice,  paflei  aucun 
afte  dans  tout  ce  qui  peut  être  relatif  au  commeice  , laus 
produire  leur  patente  ou  expédition  duemenc  euregilttce, 
Lnt  mention  fera  faite  en  tète  defdits  ades , a peine  de  nul- 

X I. 

T.es  pate-tes  ne  feront  accordées  que  pour  une  année  , ou 
pour  le  prorata  du  temps  qui  reifera  à expirer , a ater  c u 
premier  vendémiaire  de  chaque  année,  lequel  ne  pourra etre 
moindre  de  trois  mois. 

XII. 

\ 

droit  de  patente  pour  l’an  cinquième  de  la  P.épubli- 
Giie  ^(5:  fucceaivement  fera  payé  avant  le  premier  yende- 
mlaire  de  chaque  année,  fous  les  peines  portées  en  i article 

’ XIII. 

Ceux  qui , aux  termes  de  l’article  II , foni:  affujettis  au 


/ 
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de  patente  , ôe  cpii  auroient  négligé  de  s’en  prorurer 
patetonrie  double  de  ce  drott  ; & sU?  s’y  refXnt  L’ 

*^r  fera  fermer  les  boàti- 

qi.es  ou  magafins  jufqu  au  paiement  de  ladite  femme. 

X I V. 

Tous  marchands  o’i  négocians  ayant  boutique  fur  la  rue 
ou^  magalin  dans  l’intérieur , feront  tenus  d’inferire  & d’af- 
nener  au  devant  de  leur  maifon  la  nature  do  leur  principal 
commerce.  ' * - 

X V.  . 

Le  droit  de  patente  fera  payé  conformémenr  an  tableau 
annexe  a la  prefente  réfolucion. 

XVI. 

^ Clique  franc  fera  payé  par  la  valeur  de  dix  livres  de 
b.eu  tfoment,  fuivant  la  fixation  déterminée  à i’épooue  du 
paiement.  ^ ^ 

tableau  du  prix  des  Patentes, 

I 

Premièri  Cla.ÇSE. 


Banq 


uien 


Armateurs,  négocians,  mar- 
chands en  gros  , manuFacturiers 
faifant  fabriquer  chez  eux  ou  au  / 
dehors.  j 

Les  entrepreneurs  ou  direc- 
teurs de  fpeclacles  , ou  autres 
amufemens  publics  , dans'  lef- 
quels  les  fpcétateurs  paient  leurs 
phees. 

Deuxieme 


) Dans  toutes  les  communes  de 
) la  Républiaue , . . 3ooo  francs. 

1 


icqo  francs. 


Une  repréfentation  complète 
iîablie  d'après  le  noîTibre  3c  1 


prix  de  chaque  place. 

Classe. 


Agens  de  change,  courtiers)  -n  , , rr 

de  marchandifes , & courtiers  de  > , les  communes  au-defTiia 

j de  ceiu  mille  âmes, . 5oo  francs. 


navires,  courtiers  de  roulage. 

as 


11 


Marcliands  en  detail , en  dra-  ) 
psrie  & mercerie,  foierie,  toile.'  ! 
rie  , dorure  , étoffes  de  coton  , \ 
moffelines,  linon.s , gazes  6c  den-  / 
telles  , ch;:pellerie  , bonneterie  , | 
clincaillerie.  J 

Fer  & autres  métaux  ouvrés 
ou  non  ouvres,  pelleterie,  épice- 
rie , droguerie  , graifleric  , apo- 
thicairerie , parfumerie. 

Cuirs  , p'raiix  & parcliemins  , 
horlogerie,  orfèvrerie,  bijouterie, 
joailluie  , librairie. 

Vins  , lit^ueurs  & virr  igre  , \ 
diftiHaîeurs  , bois  en  chantier  , 
miroiterie  , porcelaine  Sc  cryf- 
taux  , cûénifterie.- 

Tableaux , gravures  & ciirio-  I 
filés,  papeterie,  feîÜers-carrof- 
fiers , marchands  de  feuilles  pé- 
riodiques. ^ 

Troisiêm 

Les  fabricans  par  eux-mêmes 
et  pour  leur  propre  compte.  | 
Marchands  de  modes,  plumes  , | 
fleurs ariihcielles& rubans 5 faian-  t 
ce  & poterie  , marchands  taii-  ( 
leurs  , fripiers  , marchands  de  I 
meubles  , marchands  de  charbon  I 
en  magafin.  J 

Marchands  de  tabac  , mar-  | 
chands  de  cordes  & cordages.  I 
Marchands  bouchers  , chair-  I 
ciiitiers  , marchands  de  poilTon  ) 
frais  & falé  , en  boutique  j bon-  j 
langers  , braffeurs  , cartiers-pa-  I 
petiers- colleurs  , chandeliers,  I 
fruitiers -orangers  Ôc  grainiers.  ' 


Pour  les  communes  de  cin- 
quante mille  jufqu'à  cent  mille 
âmes,  ......  3oo  francs. 


Pour  les  communes  au-defTas 
de  vingt  mille  jurqu'’à  rinquanie 
mille  ames,.  . . . i3o  trancs. 


E Classe. 


Pour  les  communes  au-defTu.» 
de  cent  mille  ames  . . aoo  francs. 


Pour  les  communes  de  cin- 
quante mille  araes  jufqu’à  cent  , 
francs. 


■ / ' 1 2 

Gantiers  bourreliers  , ceîn-  ^ p^ur  les  communes  au*r!elTus 
turonniers  , jlingers  , tapimers  , j vingt-mille  aines  l’ufqu'à  cin- 

tablettiers  , layetiers  , Even-  V .quante, Bo  francs. 

taillifres  , Traiteurs- Rellaura-  / 
teurs , Pâlifîiers  , Rôtiffeurs,  Au-  I 
bergiftes.  ) 

Maîtres  d'holels  garnis  , mar- 
chands  de  chevaux  , loueurs  de  I 
chevaux  & de  voitures  fufpcn-  I 
dues  , marchands  de  mufique  , I 

marchands  de  franges  3c  paffe-  1 Pour  les  communes  au-denous 
menterie  , limonadiers  , gaî-  l de-vingt  mille  ames  5o  francs, 
niers  & Innelieis  , colporteurs 
împofés  dans  la  troifième  cUlfe 
dans  le  lieu  de  leur  domicile. 

Rouliers  , marchands  roulans  , 
conducteurs  de  voilures  fulpen- 
dues  pour  le  transport  des  voya- 
geurs. 

Sont  exceptés  les  arts  , mé- 
tiers ou  prolelTions  qui  ne  ^font  / 

pas  compris  dans  le  préfent  ta- 
bleau. 

XVII. 

La  préfente  réfoliition  fera  imprimée  8c  portée  au  Coafeil 
^es  Anciens  par  un  melTager  d état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor , an  IV 


